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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 13213

Texte de la question

M Michel Vauzelle interroge M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'interieur, charge des collectivites
territoriales, sur le contenu exact que recouvre la notion de « vacance d'emploi ». La loi no 84-53 du 26 janvier
1984 et le decret du 13 janvier 1986 relatifs au statut de la fonction publique territoriale font reference a plusieurs
reprises a cette notion de « vacance d'emploi », notamment a propos de la reintegration dans leur administration
d'origine des agents en disponibilite ou en detachement. Par ailleurs, cette meme loi et le decret no 87-811 du 5
octobre 1987 font obligation aux collectivites territoriales de declarer au Centre national de la fonction publique
territoriale ou au centre departemental de gestion toutes les vacances d'emploi avant de pouvoir proceder a des
nominations. Il souhaiterait donc qu'il veuille bien preciser la definition qu'il convient de retenir de la vacance
d'emploi : celle-ci existe-t-elle des lors qu'un emploi figurant au tableau des effectifs d'une collectivite territoriale
n'est pas pourvu, ce qui autoriserait alors la reintegration d'un agent qui en aurait fait la demande dans les
conditions reglementaires, ou bien doit-on considerer comme vacants les seuls emplois declares tels aupres de
l'organisme competent ?

Texte de la réponse

Reponse. - A l'expiration d'un detachement de longue duree ou d'une disponibilite, le fonctionnaire territorial a
un droit de reintegration dans son cadre d'emplois ou son emploi d'origine. Dans le cas d'un detachement, la
reintegration a lieu immediatement dans la collectivite si un emploi correspondant au grade de l'interesse est
vacant. Dans le cas contraire, l'interesse est pris en charge par le centre competent. Dans le cas d'une
disponibilite, la reintegration a lieu des qu'un poste vacant est propose au fonctionnaire. Aux termes des articles
12 bis et 23 de la loi du 26 janvier 1984 modifiee, les collectivites et etablissements doivent prealablement a
toute nomination declarer suivant les cas au Centre national de la fonction publique territoriale ou au centre de
gestion les vacances ou creations d'emploi, et ce a peine de nullite de ces nominations. Le respect de cette
obligation que le legislateur n'a assortie d'aucune derogation constitue l'un des gages de bon fonctionnement de
la bourse de l'emploi et, partant, d'une mise en oeuvre du principe d'unite de la fonction publique territoriale. Il
convient donc de considerer cette declaration obligatoire meme lorsque l'emploi cree ou devenu vacant doit etre
pourvu par la reintegration d'un fonctionnaire anterieurement en position de detachement ou de disponibilite.
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